Les grévistes seront payés !

Si tout travail mérite salaire, tout salaire ne mérite pas travail, pour les enseignants-chercheurs !

Voilà plus de six semaines que ces derniers sont massivement mobilisés : « plus de la moitié des 57 000 enseignants-chercheurs », d’après un de leurs syndicats.  Pourtant, seuls 150 à 300 enseignants-chercheurs sont enregistrés comme grévistes : ainsi, plus de 25 000 grévistes recevront leur salaire comme s’ils avaient travaillé !

Les Présidents d’Universités déploient tout un arsenal de bonnes excuses pour se justifier : « certains cours sont déplacés ou ont changé d’horaire (…) certaines universités sont bloquées, empêchant les enseignants d’accéder aux cours (…) ou, tout simplement, ils ne souhaitent pas créer de tension »(…) 
Valérie Pécresse, Ministre de l’Enseignement supérieur, devrait intervenir cette semaine , et rappeler aux présidents d’Universités leurs devoirs, déclarant : "les enseignants-chercheurs sont des fonctionnaires d'Etat, ils sont d'ailleurs très attachés à leurs statut, ils doivent donc se conformer aux obligations qui incombent à tout fonctionnaire".
 Montée de l’islam politique en Europe

Samedi dernier, le journal suisse « Le Temps » a publié un entretien avec Mina Ahadi, iranienne d’origine, menacée de mort, qui a fui le régime islamique. 
Vendredi à Berne, elle a présidé le lancement du premier «Comité central des ex-musulmans de Suisse», une association ayant pour but de dénoncer  l’islam politique.

Elle a ainsi déclaré : ”Nous constatons, depuis quelques années, une montée de l’islam politique en Europe.  En Allemagne, les organisations musulmanes sont très actives et pas uniquement pour des questions de foi. Toutes ces organisations, prétendûment religieuses, ont des contacts avec l’Arabie saoudite, le Gouvernement turc ou le régime islamiste en Iran.”

Et d’ajouter : « Nous devons dire qu’il y a assez de mosquées et de minarets en Suisse, que nous craignons une radicalisation du climat, que les islamistes viendront, un jour, exiger des femmes qu’elles portent le voile, ici, en Suisse. »

Enfin, à la question d’une modernisation possible de l’islam, Mina Ahadi concluait : «On ne peut pas le réformer; je ne sais pas s’il y a vraiment quelqu’un qui veut moderniser l’islam ».

Pakistan :
le principal chef de l’opposition résiste

Hier, le principal chef de l’opposition pakistanaise, Nawaz Sharif, a défié les autorités en quittant son domicile, malgré l’assignation à résidence de trois jours qu’il avait reçue pour l'empêcher de participer à la marche de protestation prévue aujourd’hui, à Islamabad. Qualifiant cette assignation d’« illégale », l’ancien Premier Ministre est sorti de chez lui, protégé par sa garde rapprochée, et a rejoint la manifestation des partis d’opposition en cours.
Le 25 février, Nawaz Sharif a été exclu de la vie publique par un verdict de la Cour suprême ; il a alors rejoint le mouvement des avocats qui réclament du président Zardari (veuf de Benazir Bhutto), qu'il rétablisse dans leurs fonctions, les juges destitués en 2007 par le régime militaire de Pervez Musharraf.
Sous la pression internationale, le Gouvernement pakistanais a accepté, tôt ce matin, de faire appel de la décision de la Cour suprême.
Le Pakistan n'a pas fini de faire parler de lui.

Début de guérilla urbaine dans les Yvelines

Samedi soir, alors qu'ils étaient appelés pour un feu de voiture, des policiers se sont fait prendre dans un guet-apens dans le quartier des Mureaux : d’abord accueillis à jets de pierres, c'est ensuite au fusil à pompe, que les policiers ont été attaqués. Vingt quatre d'entre eux ont été touchés. 
C'est la mort du caïd du quartier, 29 ans, 35 condamnations à son actif et médiateur de la ville, qui a déclenché les émeutes après une course- poursuite avec la police. La police avait alors retrouvé des armes et une cagoule dans sa voiture... 
Une inquiétante banalité.... Si le gouvernement a déployé un plan exceptionnel, dimanche soir, avec plus de 150 policiers dans la cité, les faits eux, sont de plus en plus banals... 

En effet, cette attaque s'ajoute à celle du commissariat de Montgeron (Essonne), dans la nuit de samedi à dimanche, à l'intrusion très musclée de bandes de voyous dans plusieurs lycées de Seine-Saint-Denis, à l'attaque de sapeurs pompiers à Chanteloup - les- Vignes, agressés par pas moins de 150 délinquants... 
La violence devient quotidienne dans la région parisienne, et la police « en a assez » : les trois principaux syndicats de policiers ont rappelé leur grande inquiétude, certains d'entre eux appelant à une plus grande sévérité envers ces délinquants. Frédéric Lagache, secrétaire national d' « Alliance » a ainsi déclaré: «Si on ne sanctionne pas plus durement les agresseurs de nos collègues, nous allons à la catastrophe, et on ne s'en sortira pas».  
Un nouveau soldat français tué
en Afghanistan
Samedi soir, un caporal du 27ème Bataillon de chasseurs alpins a perdu la vie, en Afghanistan : il a été tué par un tir de roquette sur son blindé, lors d'un accrochage avec des insurgés, dans l'est du pays. Le soldat est décédé au cours d'une opération engagée par un bataillon de l'Armée nationale afghane et 400 militaires français au nord-est de Kaboul. Une demi-douzaine de soldats afghans ont été blessés, ainsi qu'un autre soldat français. Ce nouveau décès porte à 27, le nombre de soldats français morts en Afghanistan, depuis 2002.
Actuellement, la France compte  2 800 soldats en Afghanistan, déployés au sein de la Force internationale d'assistance à la sécurité de l'Otan. 
Le «Charles-de-Gaulle»
 contraint de retourner à quai !
Le porte-avions nucléaire français, le « Charles de Gaulle », devra être immobilisé entre plusieurs semaines et plusieurs mois, à la suite de la découverte d'une usure "anormale" de pièces du système de propulsion.

Un peu plus de deux mois après avoir été immobilisé dix-huit mois pour ses réparations périodiques, le « Charles-de-Gaulle » est à nouveau à quai. 

Ce grand navire de plus de 40 000 tonnes, capable d'accomplir des missions multiples, est une pièce essentielle de la dissuasion puisqu'il en porte la composante aérienne avec une capacité de 40 chasseurs, dont 26 « Rafale ». Encore faut-il qu'il soit en mer !

Fleuron de la marine française, notre unique porte-avion a déjà connu bien des déboires ! Ainsi, en 2000, une de ses hélices avait cassé net, lors d'essais en mer au large de la Virginie.

Dans des cas comme celui-ci, un deuxième porte-avion ne serait pas de trop... 

Une conférence de « Dies Irae »

 attaquée par l'extrême-gauche
Jeudi dernier, à Bordeaux, une conférence organisée par l’association bordelaise « Dies Irae », a été attaquée  par un commando d’environ quatre-vingt militants d’extrême-gauche. 

Robert Bibonne, fondateur de l’ « association des Maires occitans », avait prévu d’aborder le thème de la « naissance de l’identité aquitaine » devant une soixantaine de personnes. C'est alors qu'un commando, composé d’activistes de groupuscules d’extrême-gauche, a tenté d’empêcher le bon déroulement de la conférence en agressant physiquement les personnes présentes.

Les militants de « Dies Irae » ont pu repousser les charges successives des assiégeants,  jusqu’à l'intervention des forces de l’ordre : la conférence a alors pu se dérouler sans autres incidents.

Curieusement, la mairie de Bordeaux n’a pas jugé utile de réagir officiellement à cette agression...

Jean-Marie Le Pen
 lance la campagne européenne du FN
Dimanche,  à Arras, Jean Marie Le Pen a lancé  la campagne du « Front national » pour les élections européennes du 7 juin prochain, devant près d'un millier de militants. Au cours d'un discours très applaudi, il a pris Nicolas Sarkozy pour cible privilégiée, mais s'en est aussi pris « aux déserteurs qui abandonnent le combat quand il devient plus difficile ou moins rémunérateur» et aux «traîtres qui n'hésitent pas à tenter d'affaiblir le mouvement national». 
Une diatribe qui peut masquer un début d'inquiétude...
Réunion des ministres du « G20 »
Les ministres des Finances et les banquiers centraux des pays G20 étaient réunis samedi à Horsham, dans le sud de Londres.
Quel était le but de cette réunion ? Il s'agissait d'une réunion préparatoire, à vingt jours d'un sommet international qui se tiendra dans la capitale britannique. Le but de la réunion était surtout, de montrer une apparente unité du « G20 », après les rumeurs de divergences entre les États.
Ce but a-t-il été atteint ? En apparence oui. Les ministres ont indiqué que leurs pays étaient décidés à faire les efforts budgétaires nécessaires pour restaurer la croissance, et que ces efforts seraient évalués par le Fonds monétaire international. Par ailleurs, « le retour de la circulation du crédit est la priorité, et les problèmes du système financier seront combattus là où c'est nécessaire», indique le communiqué final de cette réunion.

Rien de nouveau n'a donc été décidé ? rien de décisionnel. Les banques centrales se sont engagées à maintenir des politiques «expansionnistes» aussi longtemps que nécessaire, «y compris par des instruments non conventionnels», c'est-à-dire en créant de la monnaie. 

Un chapitre important du communiqué est également consacré à la réglementation. Les ministres recommanderont, à leurs chefs d'État, l'enregistrement des fonds spéculatifs, et vont demander l'enregistrement des agences de notation financière. Ces agences sont parfois considérées comme ayant aggravé la crise des «subprimes» par des notes trop généreuses sur des produits dangereux.

Et cette apparente unité tiendra-t-elle ? Le sommet, au niveau des chefs d'État et de gouvernement, est prévu à Londres,  dans deux semaines. D'ici là, rien n'est moins sûr... 

La pression monte-t-elle  sur les paradis fiscaux? La semaine dernière, Andorre, la Belgique et le Liechtenstein, avaient annoncé qu'ils se plieraient désormais aux normes de l'OCDE en matière de convention fiscale. Monaco devrait suivre bientôt.

Qu'en est-il des grand pays comme la Suisse et le Luxembourg? La Suisse, le Luxembourg, tout comme l'Autriche, souhaitent ne pas figurer sur la liste noire que le « G20 » doit annoncer le 2 avril : pour ce faire, ils ont assoupli leur position, sans renoncer sur le fonds, au secret bancaire.
En pratique, ces trois pays donneront des informations à d'autres pays au cas par cas et sur demande concrète et justifiée, ce qui peut donner lieu à bien des interprétations,
Ainsi, la banque suisse « UBS » a livré aux Etats-Unis, le nom de 300 ressortissants américains pour lesquels la justice avait demandé nominalement des informations, mais elle refuse de donner les noms des 50 ou 55000 américains dont on estime qu'ils ont un compte en Suisse.

Et les autres paradis fiscaux? Jersey a donné des signes de bonne volonté, Gibraltar, Guernesey et l'Ile de Man annoncent qu'ils vont suivre le mouvement, mais il restera Singapour, Hong-Kong, les Bermudes ou les iles Caïman.

Par ailleurs, la Suisse n'impose pas les sociétés incorporées en Suisse et qui ont une activité en dehors du pays. Des sociétés américaines incorporées aux Bermudes comme « Weatherford », « Foster Wheeler » et « Tyco » viennent de quitter ce pays pour être incorporées en Suisse.
L'évasion fiscale a encore de beaux jours devant elle…
